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	Novembre 2015

	Poursuivre les auteurs de crimes homophobes

	Afrique du Sud 

	Noxolo Nogwaza


	Le 24 avril 2011, à l’aube, Noxolo Nogwaza, une femme lesbienne de 24 ans, a été assassinée alors qu’elle rentrait chez elle après une soirée entre amis. Son ou ses agresseurs l’ont violée et rouée de coups, en raison semble-t-il de son orientation sexuelle, avant de se débarrasser du corps dans un fossé de drainage. 
En dépit des risques de violence, de persécution et de harcèlement, Noxolo Nogwaza militait pour les droits des personnes LGBTI en Afrique du Sud et affichait ouvertement son homosexualité. Elle était membre du Comité d'organisation de la marche des fiertés d'Ekurhuleni (EPOC), une organisation de KwaThema qui vise à informer les personnes LGBTI de leurs droits, leur donner des moyens d’agir, ainsi qu’à lutter contre les crimes homophobes, le harcèlement et l'injustice grâce à des actions éducatives et de sensibilisation.

Plus de quatre ans après sa mort, l'enquête ouverte par le commissariat de Tsakane n'a pas enregistré de progrès et son ou ses meurtriers courent toujours. Un groupe de travail national mis sur pied par les autorités sud-africaines pour lutter contre les crimes à caractère haineux touchant les personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexués (LGBTI) avait pourtant fait du cas de Noxolo une priorité.

Depuis ce crime odieux, les agressions motivées par l'expression de genre ou l’orientation sexuelle perçue restent monnaie courante, en particulier dans les townships et les zones rurales d’Afrique du Sud. Au moins 18 personnes ont été assassinées depuis la mort de Noxolo. On ignore combien d’autres ont été agressées, violées, molestées ou harcelées. Ekurhulen, le district où Noxolo vivait et a été tuée, est particulièrement concerné par les crimes à caractère haineux: sept femmes lesbiennes y ont été assassinées ces dix dernières années. Ces agressions sexuelles et ces homicides visant des lesbiennes sont survenus alors que persiste dans le pays un niveau élevé de violence visant les femmes en général.

L’homophobie et la transphobie restent très répandues dans la société sud-africaine, une mentalité que l’on retrouve, dans les rangs de la police et des personnels soignants. Les moqueries et les insultes sont si courantes que beaucoup de personnes LGBTI ne les considèrent même pas comme une forme de violence à leur égard.


	Proposition et revendications

	Veuillez écrire une lettre courtoise en anglais ou en français à la police du township Tsakaneet demandez-lui de mener une enquête efficace et approfondie sur l’homicide de Noxolo Nogwaza et d’inculper les responsables présumés dès que possible.
Priez instamment les autorités d’informer régulièrement la famille et les collègues de Noxolo Nogwaza des progrès réalisés par l’enquête.

	

	( Utilisez la formule d’appel (pour le Colonel Petros Shilane): Dear Colonel, / Monsieur 

	( Utilisez la formule d’appel (pour le Brigadier Kobus van der Westhuizen): Dear Brigadier, / Monsieur,

	

	( Vous trouverez un modèle de lettre en français adressée au Colonel Petros Shilane à la page 4.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	
	

	Colonel Petros Shilane

Station Commander

Tsakane Police Station

P.O. Box 70364, Tsakane, 1548

Afrique du Sud

Fax : +27 11 363 5434
	Brigadier Kobus van der Westhuizen

Brakpan Cluster Commander

South African Police Service

P.O. Box 70364, Tsakane, 1548

Afrique du Sud

Fax : +27 11 363 5434
	Ambassade de la République d'Afrique du Sud
Alpenstrasse 29, Case postale
3000 Bern 6
Fax: 031 351 39 45 // 031 351 39 44
E-mail: bern.admin@dirco.gov.za
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	Novembre 2015

	Violence policière impunie

	Indonésie (Papouasie)

	Apius Gobay, Alpius Youw, Simon Degei, Yulianus Yeimo


	Le 8 décembre 2014 au matin, plusieurs centaines de personnes ont manifesté pacifiquement à Paniai, dans la province indonésienne de Papouasie. Des hommes, des femmes et des enfants s’étaient réunis pour dénoncer les agissements d’un groupe de soldats accusés d’avoir battu plusieurs enfants d’un village voisin, la nuit précédente.

Les manifestants se sont retrouvés face à des forces de sécurité, composées de militaires et de policiers, qui leur ont ordonné de se disperser. Selon des témoins, les forces de sécurité ont tiré plusieurs fois en l’air avant d’ouvrir le feu sur la foule. Les manifestants ont aussitôt pris la fuite. À l'issue de la fusillade, quatre personnes ont été tuées par balles. Apius Gobay, 16 ans, Alpius Youw, 18 ans, Simon Degei et Yulianus Yeimo, tous deux âgés de 17 ans. Tous faisaient encore des études. Au moins 17 autres personnes ont également été blessées par des balles ou des coups de baïonnette infligés par les forces de sécurité.

Plusieurs enquêtes ont été ouvertes sur ces faits mais certains s’inquiètent de leur lenteur et se demandent si elles seront impartiales et approfondies. En Papouasie, les enquêtes sur des violations des droits humains perpétrées par les forces de sécurité ont souvent été ajournées, abandonnées, ou leurs conclusions enterrées, privant ainsi les victimes et leurs familles de justice.


	Proposition et revendications en français

	Veuillez écrire une lettre courtoise en indonésien, anglais ou français à Luhut Panjaitan, ministre chargé de coordonner les Affaires juridiques, politiques et de sécurité, en lui demandant :

de veiller à ce que les enquêtes sur l’usage injustifié de la force et d’armes à feu par les forces de sécurité contre des manifestants pacifiques à Paniai, le 8 décembre 2014, soient menées dans les meilleurs délais et de manière approfondie, et que les conclusions en soient rendues publiques sans retard.

	

	( Utilisez la formule d’appel: Dear Minister, / Monsieur le Ministre,

	

	( Vous trouverez un modèle de lettre en français à la page 5.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	
	

	Luhut Panjaitan

Coordinating Ministry for Law, Politics and Security Affairs

Jl Medan Merdeka Barat No. 15

Jakarta Pusat 10110

Indonésie

Twitter : @Kemenkopolhukam ou @LAPOR1708
	Ambassade de la République d'Indonésie
Elfenauweg 51
3006 Berne
Fax: 031 351 67 65

E-mail: info@indonesia-bern.org
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	Condamnés sur la base d’«aveux» obtenus sous torture

	Russie

	Oleg Sentsov & Alexandr Kolchenko


	Les citoyens ukrainiens Oleg Sentsov, réalisateur, et Alexandre Koltchenko, étudiant et militant des droits sociaux, ont été condamnés le 25 août à 20 et 10 ans de prison, respectivement, au terme d’un procès d’une iniquité flagrante devant un tribunal militaire russe.

Citoyens ukrainiens tous les deux, ils ont été inculpés de «terrorisme» en raison de leur opposition à l’occupation russe de la Crimée.

Leur condamnation reposait sur des témoignages qui ont (selon toute vraisemblance) été obtenus sous la torture. Le tribunal a rejeté les allégations de torture et autres mauvais traitements formulées par Oleg Sentsov et le témoin Guennadi Afanassiev, en violation de la législation russe et des articles 3 et 5 de la Convention européenne des droits de l’homme.

À moins que leur condamnation soit annulée, ils purgeront leur peine dans un camp de travail parmi les plus durs.


	Proposition et revendications en français

	Veuillez écrire une lettre courtoise en russe, anglais ou français au Procureur général.

	Revendications:
- Les autorités doivent abandonner les inculpations liées au terrorisme, annuler la condamnation d’Oleg Sentsov et Alexandre Koltchenko reposant sur ces motifs et formuler à leur encontre des accusations fondées ou, dans le cas contraire, les remettre en liberté.
- S’ils font l’objet d’accusations fondées, les deux hommes doivent être renvoyés en Crimée et jugés au titre de la loi ukrainienne.
- Les autorités doivent enquêter immédiatement, de manière efficace et impartiale, sur toutes les allégations de torture et autres mauvais traitements formulées par Oleg Sentsov, Alexandre Koltchenko, les témoins cités lors de leur procès et leurs avocats.

	

	( Utilisez la formule d’appel: Dear Prosecutor General, / Monsieur le Procureur général,

	

	( Vous trouverez un modèle de lettre en français à la page 6.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	
	

	Bureau du procureur général de la Fédération de Russie

Yurii Ya. Chaika

Ul. B.Dmitrovka, d.15a

125993 Moscow GSP-3

Russie

Fax : +7 495 987 58 41

Twitter : @Genproc
	Ambassade de la Fédération de Russie

Brunnadernrain 37

3006 Berne

Fax: 031 352 55 95

E-mail: rusbotschaft@bluewin.ch
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                                                                                                Lieu et date :
Poursuivre les auteurs de crimes homophobes
Monsieur,

Le 24 avril 2011, Noxolo Nogwaza, membre du Comité d'organisation de la marche des fiertés d'Ekurhuleni (EPOC), a été assassinée alors qu’elle rentrait chez elle après une soirée entre amis. Son ou ses agresseurs l’ont violée et rouée de coups, en raison semble-t-il de son orientation sexuelle, avant de se débarrasser du corps dans un fossé de drainage. 

Plus de quatre ans après sa mort, l'enquête ouverte par le commissariat de Tsakane n'a pas enregistré de progrès et son ou ses meurtriers courent toujours. 

Depuis ce crime odieux, les agressions motivées par l'expression de genre ou l’orientation sexuelle perçue restent monnaie courante, en particulier dans les townships et les zones rurales d’Afrique du Sud. Au moins 18 personnes ont été assassinées depuis la mort de Noxolo. On ignore combien d’autres ont été agressées, violées, molestées ou harcelées.

Ekurhuleni, le district où Noxolo vivait et a été tuée, est particulièrement concerné par les crimes à caractère haineux: sept femmes lesbiennes y ont été assassinées ces dix dernières années. 

Je suis très préoccupé·e par le faite que l’homophobie et la transphobie restent très répandues dans la société sud-africaine.
Je vous demande, Monsieur, de mener une enquête efficace et approfondie sur l’homicide de Noxolo Nogwaza et d’inculper les responsables présumés dès que possible.

Je prie instamment les autorités d’informer régulièrement la famille et les collègues de Noxolo Nogwaza des progrès réalisés par l’enquête.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur, à l’expression de ma haute considération.





                                                                                                Lieu et date :
Violence policière impunie
Monsieur le Ministre,

Le 8 décembre 2014 au matin, plusieurs centaines de personnes ont manifesté pacifiquement à Paniai. Les manifestant·e·s se sont retrouvé·e·s face à des forces de sécurité, composées de militaires et de policiers, qui leur ont ordonné de se disperser. Selon des témoins, les forces de sécurité ont tiré plusieurs fois en l’air avant d’ouvrir le feu sur la foule. Les manifestants ont aussitôt pris la fuite. À l'issue de la fusillade, quatre personnes avaient été tuées par balles: Apius Gobay, 16 ans, Alpius Youw, 18 ans, Simon Degei et Yulianus Yeimo, tous deux âgés de 17 ans.
Au moins 17 autres personnes ont également été blessées par des balles ou des coups de baïonnette infligés par les forces de sécurité.

Plusieurs enquêtes ont été ouvertes sur ces faits mais certains s’inquiètent de leur lenteur et se demandent si elles seront impartiales et approfondies. En Papouasie, les enquêtes sur des violations des droits humains perpétrées par les forces de sécurité ont souvent été ajournées, abandonnées, ou leurs conclusions enterrées, privant ainsi les victimes et leurs familles de justice.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous demande, Monsieur le Ministre, de veiller à ce que les enquêtes sur l’usage injustifié de la force et d’armes à feu par les forces de sécurité contre des manifestants pacifiques à Paniai, le 8 décembre 2014, soient menées dans les meilleurs délais et de manière approfondie, et que les conclusions en soient rendues publiques sans retard.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.





                                                                                                Lieu et date :
CONDAMNÉS SUR LA BASE D’«AVEUX» OBTENUS SOUS TORTURE
Monsieur le Procureur général,

Les citoyens ukrainiens Oleg Sentsov, réalisateur, et Alexandre Koltchenko, étudiant et militant des droits sociaux, ont été condamnés le 25 août 2015 à 20 et 10 ans de prison, respectivement, au terme d’un procès d’une iniquité flagrante devant un tribunal militaire russe.

Ils ont été inculpés de «terrorisme» en raison de leur opposition à l’occupation russe de la Crimée, témoignés lors des manifestations pacifiques.

Leur condamnation reposait sur des témoignages qui ont (selon toute vraisemblance) été obtenus sous la torture. Le tribunal a rejeté les allégations de torture et autres mauvais traitements formulées par Oleg Sentsov et le témoin Guennadi Afanassiev, en violation de la législation russe et des articles 3 et 5 de la Convention européenne des droits de l’homme.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous exhorte, Monsieur le Procureur général, de peser de tout vos poids pour que les inculpations liées au terrorisme soient abandonnées.
Les autorités doivent annuler la condamnation d’Oleg Sentsov et Alexandre Koltchenko reposant sur ces motifs et formuler à leur encontre des accusations fondées ou, dans le cas contraire, les remettre en liberté.

S’ils font l’objet d’accusations fondées, les deux hommes doivent être renvoyés en Crimée et jugés au titre de la loi ukrainienne.

Les autorités doivent enquêter immédiatement, de manière efficace et impartiale, sur toutes les allégations de torture et autres mauvais traitements formulées par Oleg Sentsov, Alexandre Koltchenko, les témoins cités lors de leur procès et leurs avocats. 

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Procureur général, à l’expression de ma haute considération.
Expéditeur:





Colonel Petros Shilane


Station Commander


Tsakane Police Station


P.O. Box 70364, Tsakane, 1548


Afrique du Sud
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